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Le 1er février 2000

Dossier no :  96-2376

À :
Tous les revendeurs inscrits


Liste de distribution de l’avis public 96-28

Objet : Décision Télécom CRTC 97-8 du 1er mai 1997 intitulée Concurrence locale (la décision 97-8) : Instance de suivi - Rapport de consensus CTRE015 du Sous-groupe du transfert des abonnés (SGTA) du Comité directeur sur l’interconnexion du CRTC (CDIC).

Madame, Monsieur,

1. La présente lettre constitue la décision du Conseil relative au rapport de consensus CTRE015 intitulé « Application des garanties pour les consommateurs aux revendeurs » (« le consensus ») déposé le 2 septembre 1997 par le Sous-groupe du transfert d’abonnés (SGTA) du Comité directeur sur l’interconnexion du CRTC (CDIC).


2. Les garanties pour les consommateurs visées dans le rapport de consensus sont : (1) le rapport de consensus CTRE002a intitulé « Procédures d’autorisation et de règlement des litiges »; (2) la confidentialité/protection des renseignements sur l’abonné, au sens où l’entend le paragraphe 289 de la décision Télécom CRTC 97-8 du 1er mai 1997 intitulée Concurrence locale (la décision 97-8) et le paragraphe 288, de la même décision, lorsque la chose s’y prête; et (3) les renseignements fournis par les entreprises de services locaux concurrentes (ESLC) aux consommateurs avant l’installation du service et sur demande, au sens où l’entendent les paragraphes 292 et 293 de la décision 97-8. 


3. Le SGTA a recommandé que ces garanties pour les consommateurs soient imposées aux revendeurs et appliquées par des arrangements contractuels ou d’autres moyens avec les entreprises de services locaux (ESL).


4. Le 29 juillet 1999, le Conseil a sollicité les observations des parties figurant dans les listes de distribution des revendeurs inscrits et de l’avis public 96-28.


5. Le Centre pour la défense de l'intérêt public, au nom de l’Association des consommateurs du Canada, de la Fédération Nationale des Associations de Consommateurs du Québec (maintenant Action Réseau Consommateur) et de l'Organisation nationale anti-pauvreté, ainsi que Primus Canada, pour son compte et au nom de Telephone Savings Network Ltd, ont présenté des observations.  Bell Canada, pour son compte et au nom d’Island Telecom Inc., de Maritime Tel & Tel Limited, de MTS Communications Inc., de NB Tel Inc. et de NewTel Communications Inc., ainsi que le PIAC, ont présenté des répliques.


6. Le Conseil fait remarquer qu’aucune des parties ne s’est opposée au consensus.  


7. Le Conseil ajoute que les revendeurs de services nationaux ne sont pas réglementés directement par le Conseil en vertu de la Loi sur les télécommunications (la Loi). 


8. Les ESL sont assujetties à l’application directe des garanties pour les consommateurs prescrites par le Conseil.  Dans la décision 97-8, le Conseil a jugé que les ESLC seraient liées par les obligations établies dans la décision, en ce qui a trait aux utilisateurs finals, mais sans que des tarifs soient requis.  Toutefois, le Conseil a conservé ses pouvoirs en vertu de l’article 24 de la Loi afin d'imposer des conditions sur l’offre et la fourniture des services de télécommunications par les ESLC. 



DÉCISION

9. Le Conseil estime dans l'intérêt du public l'approbation du rapport de consensus.

10. Par la présente, le Conseil exige que les ESL, comme condition de fourniture du service aux revendeurs de services locaux, incluent dans leurs contrats de service avec les revendeurs de services locaux l'obligation qu'ont ces derniers de fournir les garanties pour les consommateurs énoncées dans le rapport de consensus CTRE015. 


Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.

La secrétaire générale,

Ursula Menke

c.c.  Renée Gauthier, CRTC, (819) 953-8608
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